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Votre président, 

Christophe HEBERT 

__________________________________________________________________________________
______ 

Exception alimentaire : une lettre 
recommandée à Bruno Le Maire et à la DAJ 

Brève 

•  17/03/2022 

« Monsieur le Ministre, 

Le contexte actuel de tensions sur les tarifs pratiqués dans le secteur des denrées alimentaires 

est difficilement compatible avec le caractère figé des marchés publics de fournitures de 

denrées alimentaires ... » 

L'Agores est une association rassemblant plus des gestionnaires de restauration 

collective (« des milliers »), implantés sur l'ensemble du territoire français. Son président, 

Christophe Hebert, vient de demander au ministre de l'Economie et à la DAJ (en copie), 

par lettre recommandée, la mise en place d'une exception au formalisme concurrentiel 
du Code de la commande publique pour les marchés publics de fournitures de denrées 
alimentaires. 

"Strict minimum réglementaire" 

Une demande en résonance avec l’actualité : « la clause de révision des prix ? les indices 

ne suivent pas ! » ; « la théorie de l’imprévision ? les acheteurs publics en refusent parfois 
la mise en œuvre ! ». 

http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/c5WC0spzc9vcMeQt2ULff8ZYm1Z8ZaWWeo_OXI1XaIxONaBJ8FzMdmlKMrln9qWX5xCxmPBakHQX1MDqLvXKoWq0Fl8aE9cQDVFpXTIm2GVsmJqcH2cimi3dsaYynkk_Z5KL1tPwhgyBpnTZ-yVPkKh3t86Vuf-A0_aas8xjRwWqkvEuRkAEIKyU7tP0aldYo9ZXLbE


La solution, selon Christophe Hebert, c'est de s’attaquer au formalisme procédural du 

code de la commande publique, lequel « relève d’une exigence juridique que la France a 

surajouté aux termes minimaux des directives européennes.» Il est indispensable de 
revenir au strict minimum réglementaire imposé par le droit européen de la commande 
publique, explique le président d’Agores. 

D’ailleurs, poursuit-il, « n’est-il pas incohérent qu’en matière de marchés publics de 
travaux, le seuil de dispense ait été porté à 100 000 €, sans que cela soit le cas pour les 
achats de denrées alimentaires, secteur pourtant fondamental et essentiel ? ». 

Seuil : compléter l’article R. 2122-8 du code 

Pour Agores, appuyé par l’Institut de la Commande publique, il s’agit d’adopter « en 

urgence » un décret complétant l’article R. 2122-8 du Code de la commande publique, 
afin que son dispositif d’exonération de publicité et mise en concurrence préalable « 

s’applique à tout achat de denrées alimentaires dont la valeur estimée est inférieure au 

seuil européen en vigueur ». La missive affirme que cette modification réglementaire est 
permise par les directives européennes et l’existence d’autres dispositifs législatifs et 
réglementaires, comme la loi "Egalim". 

Clause de variation des prix : compléter l’article R. 2112-13 du code 

Il s’agit pour Agorès de « rendre obligatoire la renégociation entre les acheteurs publics 

et le monde agricole, des tarifs établis à un instant T, qui ne tiennent pas compte des 
effets induits par la crise sanitaire et agricole, et par le conflit armé en Ukraine » 

Traduction dans le code : le nouvel article R. 2112-13 du code de la commande publique 

préciserait que "pour tous les marchés publics de fournitures de denrées alimentaires, 
notifiés après le 1er janvier 2021 et avant le 31 décembre 2023, sur demande du 

fournisseur, les acheteurs doivent écarter les clauses de variation des prix initialement 

prévues dans leurs marchés et se rapprocher de leurs cocontractants, afin d’établir un 

acte modificatif contractualisant une réactualisation de leurs prix pour une durée 
maximale de six mois". 

Formule de politesse... et post-scriptum 

La missive se termine par une indication : « cette humble demande, qui s’inscrit dans la 

défense autant des intérêts des acheteurs publics du monde de la restauration collective 

que de celui du monde agricole. Elle n’est pas le fruit d’une défense corporatiste, mais 
plutôt la marque d’une volonté d’offrir de la souplesse de fonctionnement dans les 

achats publics de denrées alimentaires, et de favoriser des rapports contractuels plus 

équilibrés dans les intérêts réciproques des deux parties contractantes». 

A relire sur achatpublic.info : 

• Restauration collective : l’achat local à la rescousse du durable. « Oui… mais 

il y a le code » 

http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/rMx544KnsHO846hoV8ytkQb2Q2BE2lfQdt1-_x-OCQVxjAv2ZJVuSjoXqpRykop09UnTHUdf9Hux6lPsYB311DrXomLEgf7AAgsbcCZK6kirUTAoANcwe84MYiBYUUMpqh6mNhW8nQ1MXfSAjYG6Kf76094Ht6_Gt__17xkXcnwmWu5DY2F7cGBxSTVbl7qwRVjW2-hqIhXMz_2LzOIbzWJLmIwJehKhyOuEoL3Pg_RQ-NXLNuPv8zyFrtR0ksBYExuq941JejyfpR3B734FoUKwoOo9gfOKn-BQXyjUQX6hQ1nOfq-2LxqwPU2nm54uvNSxGz-3Z_2oXqqLcudpGiyrYvfiG0uEdljhEi0gBdBxeXdMBSDCig6pK8pGIg
http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/DCRplUBeZVq52kBIsbimy98qop8FHUEdo77lCSvyzCJW7cjkCwvkIczQmgLy5cjuyjmz3lDycQZ00Jw5mBoAU3AmyvR23oeP0027UjFcMlzyK1raIQhyPZxVt6Gt47BeTSmQ2r6Umo80sIUcqXBss5grfjC2R7LlP0j9hlaoNMZWXak5MIv-3afEHLv_ccYc93D_D_qAQtR21gVmlTJu-xGeFYhXwo6blIxCFSEP5RUXz8hznk4WlO7qaRNDaAP5SvpaS6xadfmU8dp0a-GLDZccHLti
http://achatpublic.info/
http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/wPPojtEPr09A7aenME3aFy9YoAEd86VH5926FLIByixhVxF8FaYD5aNXnOX0c5m7MbFvFWQqA-jKH29nNSx1ngSxyI5KsK4fS3q1fFDi6ISj3KDAaYhH6cAHp5ndxzD12iI3ClNGnt8eRalgZAYd60PbcjnxoIh1hfsQc-Bsq3ibdeKvuC8SKP8TcFgbf2rU1DSXXobx-nyeDL8uOt-4RSxdUuwetPVdo9Bwu4wWhIRerkEXhW1WPMqh89NPiTwk56SBuyVteoruwk3bHO_mPHOMKoSgyg-UzjuevSGD37W8HCASS5YthX4qeqjKcfTc7m95oVsEGLl_iNvg2AY
http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/wPPojtEPr09A7aenME3aFy9YoAEd86VH5926FLIByixhVxF8FaYD5aNXnOX0c5m7MbFvFWQqA-jKH29nNSx1ngSxyI5KsK4fS3q1fFDi6ISj3KDAaYhH6cAHp5ndxzD12iI3ClNGnt8eRalgZAYd60PbcjnxoIh1hfsQc-Bsq3ibdeKvuC8SKP8TcFgbf2rU1DSXXobx-nyeDL8uOt-4RSxdUuwetPVdo9Bwu4wWhIRerkEXhW1WPMqh89NPiTwk56SBuyVteoruwk3bHO_mPHOMKoSgyg-UzjuevSGD37W8HCASS5YthX4qeqjKcfTc7m95oVsEGLl_iNvg2AY


• [Tribune] " Restauration collective : et si on sortait les achats alimentaires 

bio et durables du code de la commande publique ?" 

• Gilles Pérole : l’exception alimentaire en ligne de mire 
 

__________________________________________________________________________________
______ 

Vous n'avez pas encore renouvelé votre adhésion ? 
Alors prenez 2mn remplir votre bulletin d'adhésion et d'envoyer votre chèque de 35€ 
pour rester connecté à l'actualité de la restauration collective publique territoriale. 

Cliquez ici 
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http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/LCC2F4FbaMsaVFSHTcBOwqwGC4N7qKuGY0ALag79gZBULPk2KCEas11u8sy5s6zzcGLGRgit9kwa8SFO8SOhDQ3tJLkQRPruIxCRuIO99Rn8qcZw8gjE4nODVdk91M1lrhFcjG16Xep-YrI4ZDQbNiA-rCv0GgBFsD8qi8warHAvUDMwICU16FwKPSB5kWexVKUUUmKGcH5bVLnVdHPE9u4dZ7UN5Q9oAwNhI_L0A3tr2Qsf3AWq8LXn8PKjM8Mf7Ip2Cy1DephURACCHtDMB0J2jwIx-lT2fEn2XA0bw6XiLBe5DfdgxYCwyGvb0octpyVSwqDtuF9a-6mZW6fGCM6ImfE
http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/LCC2F4FbaMsaVFSHTcBOwqwGC4N7qKuGY0ALag79gZBULPk2KCEas11u8sy5s6zzcGLGRgit9kwa8SFO8SOhDQ3tJLkQRPruIxCRuIO99Rn8qcZw8gjE4nODVdk91M1lrhFcjG16Xep-YrI4ZDQbNiA-rCv0GgBFsD8qi8warHAvUDMwICU16FwKPSB5kWexVKUUUmKGcH5bVLnVdHPE9u4dZ7UN5Q9oAwNhI_L0A3tr2Qsf3AWq8LXn8PKjM8Mf7Ip2Cy1DephURACCHtDMB0J2jwIx-lT2fEn2XA0bw6XiLBe5DfdgxYCwyGvb0octpyVSwqDtuF9a-6mZW6fGCM6ImfE
http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/YMOJ5ebQ47N9BDCxgDvQXzDIu9qLh0ZagZcgDK2tVDBTgdpD1FX6GhMxNNtWDIWmyRhEyF58L0clZiFu7mBIXJ9vu-ljITHdGJJ7GAUzCMEUDQTc8uI4CMukpku6_8fawFfjtgQbms0wx4w7XUGKmYe5qFmi0snY7u--iC4nma_oVCFaJgzI4O3ADqnYZvAF-UFXntL0GO_NwU-NRdYXz3E6aBSCpvfIQbK_nHs0XkudLTgMXP8NDJbzUDkQ57K7VtiNovsu3cHzmtfxZWQgFpt_qaYvOF-ZvWHQ9DcjBHqUgMO59uYd77LBVqKmu9QyDDeB
http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/GHFNjl-uEW9aOI0KRH5F2nIilNCVg8IR9qC2FTq3JhLX2jRjIpIuvtMF0deD4lmWJ0mKvHQXCL4z4Oz2GRFwkaV-pd2cg74kLN_vmu71rPMsqyL-6zbjHrO4LvI1HRmvF-t3GxHx74cnAPGYHG3kqFMSAaC-HEcJbyUGjYF3eMNVbS4rOy2dt_KWVftkHluO89aWZnRVzrbdOp0z61f_2t4qeXTPqyn-X07NSj49szftBBZzfcwQL7kzqnIuiUCNca1X4w
http://r.email.agores.asso.fr/mk/cl/f/FggT2NMzHTbIKpTegg1hB5Ktcq-o6P6xpvFRGFP9WVUhd5u3GIOJbk1DdYyEaywNQRWSKi-4JHjIdx1QeQ-bwE19fArrSEq1tYXqUWHuqvWt3x9iSH04-ZOvJ906ddBavlVLxiqjJzgNEsq7AkeZyJI6x74nrta2I5nJWK-3dREQCNBLuEoU0U9U9QFeRoGn_3oo1Q

